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Dans le Fief d'Augagneur
La marmelade Lucullus

Le Congrès socialiste de Reims. — La grève des teinturiers à Roanne

LE RAYNAL SOGÏALISTE
Un rapport commercial du consul

d'Angleterre à Philadelphie, com-
menté dans les journaux d'affaires,
met en lumière les exploits de nos
gouvernants tripoteurs.

Ce document expose que, dans les
ports américains, des bateaux fran-
çais entreprennent le transport des
marchandises à meilleur marché que
la marine du pays.

Par exemple, une tonne de char-
bon paierait 42 fr. 50 de Philadelphie
au Cap par bateau américain, et
16 fr. 90 par bateau français. Ainsi
de suite.

Là-dessus, les bateaux français se
réjouissent ; ils s'écrient que nous al-

lons battre les américains chez eux,
«p*e la marine française est la reine
des mers, que l'Angleterre n'a plus
qu'à liquider ; bref, tout le boni-
ment patriotard.

Or, le fait signalé par le consul de
Philadelphie n'a rien de réjouissant.
Il prouve d'abord que nos marins
marchands sont plus mal payés, plus
mal nourris que les matelots améri-
cains.

Il prouve ensuite que les construc-
teurs et les armateurs français tou-
chent, sur notre budget, d'énormes
primes qui leur permettent d'avilir le
fret.

Pendant de longues années, et jus-
qu'à ce dernier mois de septembre, le
contribuable français a payé de gros-
ses primes à l'exportation du sucre.
De telle sorte que nos voisins, notam-
ment les Anglais, se procuraient no-
tre sucre à très bon compte, alors que
nous le payions nous-mème très cher.

Pour les transports maritimes, c'est
la même chose.

Les armateurs français acceptent
de travailler à perte, parce qu'ils se
rattrapent en touchant des primes à
la navigation.

Quel est le bénéficiaire de ces pri-
mes ?

Les farceurs politiciens répondent
que c'est le peuple français, parce
qu'on encourage ainsi le développe-
ment de la marine marchande, pépi-
nière de matelots pour la marine de
guerre.

Défense nationale. Jean Bart, Sur-
coût, et « cœtera ».

En réalité, le bénéficiaire des pri-
mes est le commerçant étranger, par
exemple le marchand de charbon
américain, qui paie 42 fr. 50 de trans-
port au lieu de 16 fr. 90. Ce citoyen
de Philadephie reçoit d'une façon très
inattendue, de la généreuse Républi-
que française, un cadeau de 25 fr, 60
par tonne de combustible qu'il expor-
te !

On ne saurait rien imaginer de plus
extravagant.

Mais le législateur français n'est
point absurbe par pur amour de l'ab-
surdité.

Il a ses raisons, qui sont toujours
des raisons de tripotage, de concus-
sion, de pot-de-vin.

Le régime des primes à la construc-
tion et à la navigation est établi dans

j l'intérêt de quelques syndicats puis-
sants, qui monopolisent le commerce
maritime, qui n'ont jamais su gagner
d'argent dans les affaires régulières,
et qui gagnent des centaines de mil-
lions en détroussant le budget.

Dans tous les ports du monde —
j'en ai vu de mes yeux dans les grands
ports de l'Atlantique et du Pacifique,
on trouve des navires fraaçais qui ne

| transportent rien du tout, mais qui
font des « milles » autour du monde,
parce que le budget leur offre une
prime proportionnelle à la distance
parcourue.

Cette combinaison fantastique, ima-
ginée en 1893 comme complément du
système Méline, devait prendre fin en
1902. Les armateurs et les compa-
gnies de navigation voyaient avec
douleur tarir la source de leurs scan-
daleux profits.

Heureusement, le ministère du
commerce était alors occupé par un
socialiste révolutionnaire à la Lucul-
lus, M. le baron Millerand.

Déjà, la Compagnie transatlantique
avait éprouvé la vénalité de la bande
Millerand-Jaurès, lorsqu'il avait suffi
au banquier Péreire d'acheter un
grand journal parisien et d'y appoin-
ter grassement les principaux députés
socialistes, pour obtenir de l'Etat
d'importantes concessions.

Quand le baron Millerand fut mi-
nistre, on exécuta le coup le plus au-
datieux qu'eût admiré le Parlement
depuis les conventions scélérates de
Raynal. Ce que l'opportuniste Raynal
avait fait au profit des compagnies de
chemins de fer, le socialiste Millerand
le fit au bénéfice des compagnies de
navigation.

Le régime des primes à la naviga-
tion fut prorogé pour dix ans, de 1902
à 1912 ; c'est-à-dire : applicables en-
core aux bateaux construits en 1912.
Le budget paiera donc des primes
jusqu'en 1920, la durée du bateau
étant présumée de huit ans. Les con-
tribuables fourniront aux armateurs
et aux compagnies un tribut d'envi-
ron trois cents millions de francs.

A ce prix, les armateurs fiançais
peuvent offrir certaines réductions
aux commerçants de Philadelphie et
d'ailleurs.

Mais ils ont octroyé d'abord d'abon-
dantes preuves de leur gratitude à la
Sociale-Lucullus et à ses barons. Les
caisses de la « Petite » et les poches
de la bande Jaurès en crevaient.

Urbain GOHIER.

Encore décoré!

Le camarade baron Millerand ne sait
plus où fourrer ses décorations ; quand
il revêt son costume d'apparat, il est
obligé de s'en accrocher jusque dans le
dos.

S. M. l'empereur de Chine vient de lui
octroyer encore l'Ordre du « Double
Dragon », en même temps qu'à M. Lé-
pine, préfet de police.

Cet accouplement dans le même hon-
neur, du chef des monchards et du chef
des socialistes ministériels montre que
les Chinois eux-mêmes comprennent
parfaitement ce que signifie la « politi-
que réformiste ».

Les missionnaires, à qui S. Ex. le ba-
ron Millerand a donné trente millions de
notre argent, et les socialistes de Bercy,
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COliLtIAfp, député de liyon

Le plus jésuite de la bande Lucullus de la région. N'a pas
porté pour rien la soutane. A été frère ignorantin avant de d'être
frère .:.. Est de toutes les couleurs de l'arc-en-ciel. Prend toujours la
couleur du milieu où il se trouve. Se dit socialiste. Le socialisme
n'a cependant pas de plus terrible ennemi. Fait une jolie paire
d'ambitieux avec Augagneur.

Saints bocks ou cinq bocks, priez pour lui.
N. D. L. R.

qui émargeront bientôt tous au budget,
vont fêter joyeusement le « Double Dra-
gon.

Pendant ce temps-là, les simples dra-
gons de Nantes et de Dinan sabrent les
grévistes d'Hennebont.

Vive Millerand !

Chansons

LA

Chanson du Semeur
Landéri ton la !

Je sème du blé, qui le mangera ?...

Est-ce encore le corbeau vorace,
Celui qui revient tous les ans
Se taire la panse bien grasse
Avec le blé des pauvres gens ?
Ali ! si c'est ça, mauvaise troupe,
J'en mettrai plus d'un dans ma soupe.

Landéri Ion la !
Je sème du blé, qui le mangera ?...

Est-ce encor, comme de coutume,
Les bien-portants et fins matois,
Oiseaux à gros becs et sans plume,
Qui ne font rien de leurs dix doigts ?
Alors que ce blé que je touche
N'ait pas d'épi sans sa cartouche !

Landéri Ion la I
Je sème du blé, qui le mangera ?•'..

Si c'est vous, les infatigables,
Si c'est vous, les francs du collier,
Les affamés et les minables
De la terre et de l'atelier ?
Alors pousse comme de l'herbe !
0 grain de blé, fais une gerbe I

Landéri Ion la !
Je sème du blé, qui le mangera ?...

Est-ce les bandes affamées
Dont l'appétit nous guette encore?
Est-ce les nombreuses armées
De tous les despotes du nord ?
Ah! pour le coup, dans leurs entrailles,
O grain de blé, fais-toi mitrailles !

Landéri Ion la 1
Je sème du blé, qui le mangera ?...

~ J.-B. CLÉMENT.

MOTS DE COMBAT
 L'esprit humain ne fut pas libre en-

core, mais il sut qu'il était forme pour
l'être, Ceux qui osèrent s'opiniatrer à lui
conserver ses chaînes, ou essayer de lui
en donner de nouvelles, furent forcés de
lui prouver qu'il devait les garder ou les
recevoir, et, dès lors, on put prévoir qu'el-
les seraient bientôt brisées.

CONDORCET.

Parce qu'une chose a existé dans le
passé, il ne faut pas conclure qu'elle doive
exister toujours. Le passé est conservé en
certains pays, où le fils met son pied dans
la trace du pas paternel et suit le même
sentier ; et le sentier passe au pied de
grandes ruines séculaires respectées et
qui semblent éternelles. Ce sont les pays
d'Orient, mais ils sont habités par les mi-
sères et les servitudes.

Dans notre Occident, l'esprit est en mou-
vement perpétuel ; il est deblayeur de rui-
nes, si bien qu'il a fallu faire une loi pour
protéger contre lui ces souvenirs du passé
qu'on appelle les monuments historiques.
Cet esprit semble quelquefois s'arrêter et
même retourner en arrière, mais pour re-
partir bientôt en précipitant la marche.
Nous ne retournerons pas au passé.

 Ernest LA VISSE.

Jurisprudence ouvrière
Conciliation et arbitrage

La conciliation et l'arbitrage ont don-
né lieu, en tous pays, a des études et a
des essais d'institution, en matière de
conflits économiques entre patrons et
ouvriers.

A ce sujet nous lisons dans un journal
qui s'occupe de ces questions, les lignes
suivantes :

« On sait qu'en dépit de l'exiguïté de
certains résultats, les institutions officiel-
les de conciliation et d'arbitrage se sont
développées dans plusieurs pays de
1 Europe occidentale. En France, fonc-
tionne la "loi de 1892 ; la Belgique a or-
ganisé, en 1887, les conseils du travail
dont la principale mission consiste à
trancher les litiges économiques ; l'An-
gleterre a plusieurs fois légiféré sur la
matière. A une date récente, la Hollande
suivant l'exemple de ses voisins, a créé

des chambres du travail, composées mi-
partie d'ouvriers. Il est remarquable que
ces comités mixtes, après avoir plutôt
chômé tout d'abord, aient pris une im-
portance et une influence grandissantes.

« En 1899, il en existait 60 ; ils n'in-
tervinrent que dans 19 cas ; encore dans
12 de ces derniers ce furent des mem-
bres isolés qu'on appela à donner leur
avis et, dans les 7 autres cas, le recours
demeura stérile. Patrons et ouvriers se
défiaient d'ailleurs également des cham-
bres du travail ; leur organisation même
n'était guère faite pour susciter une ap-
probation sans réserve, car leurs déci-
sions restaient facultatives pour les par-
ties et tout droit d'enquête leur était
refusé. Aussi n'eurent-elles à statuer sur
aucune grande grève.

« En 1900, les chambres eurent un
fonctionnement beaucoup plus large,
puisqu'elles furent saisies 72 fois dont
15 pour questions de salaire. Dans 65
cas, l'affaire fut arrangée très simple-
ment, et le conseil de conciliation ne
s'exerça réellement que dans 7 cas.

« En 1901, 70 chambres se sont for-
mées qui ont traité 172 différends dont
32 relatifs au salaire. Mais, comme tou-
jours, elles ne furent pas sollicitées, d'a-
gir lorsqu'éclata un conflit vraiment
ment sérieux et intéressant un grand
nombre de travailleurs.

« En somme, l'institution des cham-
bres hollandaises n'a, pas plus que les
institutions analogues de France ou de
Belgique, enregistré un échec total. Il
n'est pas exact de soutenir qu'elle soit
-condamnée : au contraire, elle a pris
consistance avec le temps.

« Mais il ne faudrait pas à l'inverse mar-
quer un optimisme excessif. En France,
lorsqu'un litige considérable a surgi,
dans l'industrie des mines, par exemple
les conseils de conciliation n'ont jamais
joué de rôle, et ce sont toujours des
arbitres pris en dehors de la catégorie
des employeurs et de la catégorie des
employés, personnalités connues, hauts
fonctionnaires ou même ministres qui
ont été appelés à trancher le différend.
Il en est de même dans les autres pays.
Les comitésmixles n'interviennentguôre
utilement — jusqu'ici — que dans les
querelles secondaires, mais c'est déjà un
résultat. »

Il est évident que l'arbitrage peut don-
ner des résultats appréciables et termi-
ner heureusement des conflits désas-
treux.

Mais a deux conditions :
1 • Que les arbitres soit des hommes

sérieux et de bonne foi ;
2- Qu'il existe une sanction pour la

sentence arbitrale, quand l'arbitrage est
admis parles deux parties.

Ne voyons-nous pas souvent les pa-
trons faire fi de la sentence après l'avoir
acceptée ? C'est ce qui s'est produit no-
tamment lors de la récente grève géné-
rale des mineurs.

Les compagnies ont laissé croire
qu'elles acceptaient la sentence Ballot-
Beaupré, le tiers arbitre.

Mais aussitôt les mineurs rentrés
dans leurs trous et attelés de nouveau à
leur besogne d'esclave ou plutôt de for-
çats, elle n'en ont tenu aucun
compte. Elles n'ont même pas hésité à
faire de nombreuses victimes. C'est
concluant.

Et cependant nous avons un ministère
du « bloc » qu'inspire un Jaurès et que
patronne un Briand !...

Mais c'est sans doute précisément pour
cela que l'on roule un peu mieux les
travailleurs.

Jules DELMORÈS.

Le Coif es i Reims
PARTI SOCIALISTE DE FRANCE

Ct7. S. K-.)

(D'UN KÉDACTEUR SPÉCIAL)

Reims, 30 septembre.
Ainsi que le Peuple l'a annoncé, le 2me

Congrès national du « Parti socialiste de
France » (U. S. R.) s'est ouvert diman-
che dernier à Reims.

La veille, samedi, à 8 heures du soir,
dans la vaste salle du Cirque municipal
a eu lieu une magnifipue réunion publi-
que.

Tous les vieux militants du Parti so-
cialiste de France, délégués au Congrès,
y ont pris la parole.

Guesde et Vaillant ont prononcé d'ad-
mirables discours surla vraie tactique so-
cialiste.

La vaste salle était archi comble.
Les travailleurs de Reims ont vive-

ment applaudi les orateurs.

PREMIÈRE JOURNÉE

La salle du Congrès. — Les mi-
litants du P. S. D. F. — Ques-
tions à discuter.

Le Congrès s'est tenu rue Bétheny, à
la maison de la Libre Pensée.

Au-dessus de la porte d'entrée égayant
la façade un peu sévère de l'édifice, une
étoffe rouge drapée et une bande de toile
blanche sur laquelle on lit :

Parti socialiste de France. — 2e Con-
grès national.

La Salle des Séances
Au premier étage la salle du Congrès :

deux grands rectangles juxtaposés, meu-
blés de tables et de chaises. Aux murs,
entre deux drapeaux rouges, un Karl
Max, des banderoles, des panneaux, sur
le fond blanc desquels flamboient de
toutes leurs lettres rouges des inscrip-
tions :

« Prolétaires de tous les pays unissons-
nous. .. »

Ou encore :
« Les adversaires du socialisme sont

de deux sortes, ceux qui ne le compren-
nent pas et ceux qui le comprennent
trop. »

L'évocation de la semaine sanglante :
« Hommage aux 35.000 fusillés. »
La revendication urgente des trois-

huit :
« Huit heures de travail, huit heures

de loisirs, huit heures de sommeil. »
Les murs en sont tapissés au point de

faire tomber en syncope le bourgeois
bien pensant qui s'égarerait par là.

Quelques noms

; Dans le fond, vers l'estrade où tout à
l'heure s'installera le bureau provisoire,
quelques délégués s'entretiennent, c'est,
assis près d'une fenêtre, celui dont
l'âpre et rude éloquence fôuailla si sou-
vent le parasitisme capitaliste, secoua
tant d'apathies, jeta dans la mêlé tant de
vaillantes énergies. Jules Guesde, en-
thousiaste, ardent comme aux premiers
jours ; c'est Fabérot, l'ouvrier chapelier,
qui, aux élections de 1893, tomba Char-
les Floquet ; Paul Constans, député de
Montluçon ; Delory, autrefois ouvrier de
filature, aujourd'hui maire et député de
Lille.

Successivement, prennentplace autour
des immenses tables, Groussier, à qui
les électeurs du X° rendront prochaine-
ment, nous voulons le croire, son siège
législatif, toujours alerte, remuant le dé-
puté de Belleville — le plus petit de la
Chambre, je crois —le citoyen Dejeante.
Voici venir tout un groupe de vétérans
du socialisme : le député du XXe, le ci-
toven Vaillant, dont on ne peut écrire la
biographie sans résumer l'histoire même
du prolétariat socialiste français depuis
35 ans, un autre communeux, Landrin,
conseiller municipal du XX", puis c'est
Paul Lafargue, le gendre de Karl Marx,
l'érudit sociologue, l'écrivain dont la
plume redoutée griffe ineffaçablement
l'adversaire, dégonfle, irrespectueuse, les
réputations surfaites ou usurpées, Victor
Hugo, Gambelta ; deux chansonniers qui
sont aussi d'éloquents propagandistes :
Pedron, dont les prolétaires champenois
connaissent à fond le répertoire, Lucien
Roland, l'auteur dlés BleUéts et des Coque-
licots .

Parmi les autres, je cite au hasard les
citoyens Roussel, maire d'Ivry, Hubert-
Lagardelle, directeur du Mouvement so-
cialiste, Thivrier, député de l'Allier,
Bouveri, député de Montceau-les-Mines,
Dufaur, député de l'Indre, Jules Cou-
tans, député de la 3e circonscription de
Sceaux, Walter, député de Saint-Denis,
Louis Dubreuilh, publiciste, secrétaire
du Parti, Rubanovitch, Cherchewski,
Feu. Bailly, Osmin, Bracke, Melgrani,
Lepage, Doizié, Jean Martin. Thomas,
conseiller général, maire du Kremlin,
Henri de la Porte, etc.

Si à ces noms je pouvais ajouter ceux
des autres délégués, j'aurai cité les repré-
sentants les plus autorisés et les plus
ardents du Parti socialiste de France,
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cette phalange de penseurs, d'hommes
d'action, qui se glorifient d'avoir re-
poussé les avances des gouvernants
bourgeois et de n'avoir eu, dans la con-
fuse mêlée de ces dernières années, d'au-
tres soucis que d'élever bien au-dessus
des intrigues et des compromissions,
l'idéal socialiste et révolutionnaire.

L'ordre du jour
La séance de dimanche matin, ouverte

à dix heures st demie, a duréjusquà
midi.

Séance de pure forme ; nomination
des diverses Commissions dont la tâche
est de mettre au point pour la discussion
générale, les différentes questions à l'or-
dre du jour, dont voici l'énumération :

1- Bapports du secrétariat et de la
trésorerie du Socialiste et de la bibliothè-

que ; . „ .
2- Rapport du Groupe socialiste révo-

lutionnaire de la Chambre et action par-
lementaire du Parti ;

3- Rapports des Fédérations ;
4- Organisation intérieure du Parti ;
5- Programme municipal et législatif

du Parti ;
6- Questions électorales : les élections

municipales de 1904;
7* Les Retraites ouvrières ;
8* De l'enseignement ;
9- Congrès international ;
10' Renouvellement de la Commission

Si j'ajoute qu'à ce copieux ordre du
jour, le Congrès a décidé d'inscrire --
sur la proposition de Jules Guesde — la
question de la grève générale, sur la
proposition de Laudier (Cher), celle du
machinisme agricole, la limite assignée
à la durée du Congrès — trois jours —
pourra paraître insuffisante.

Séances de nuit
Ce qui justifie amplement cette appré-

ciation, c'est que dimanche après-midi
— sans perdre un instant — le Congrès,
outre le rapport de la Commission de vé-
rification des mandats, n'a pu épuiser
que le premier article de son ordre du
jour, article qui est loin d'être le plus
important.

— Alors, quoi I suppression du som-
meil, suppression des repas, disait en
riant un voisin de table.

Bah ! la cordialité fraternelle qui ani-
me tous les congressistes, le commun
désir d'aboutir, permettront sans doute
de réduire au strict nécessaire la plu-
part des discussions ; au surplus les par-
lementaires n'ont pas le monopole des
séances de nuit.

DEUXIÈME JOURNÉE

Les élus du Parti et le Congrès.
— Les résolutions votées. —
L'unité et le programme du
Parti.

Le Congrès à tenu deux séances de
jour et une séance de nuit.

La séance du matin était présidée par
le citoyen Paul Constans, assisté des ci-
toyens Duverney, Voillot, Arthur Feu et
Laudier.

Le citoyen Dejeante, député de Belle-
ville, donne immédiatement lecture du
rapport sur l'action du groupe socialiste
révolutionnaire à la Chambre.

Il passe en revue les principales pro-
positions et interventions du groupe au
point de vue législatif, toutes inspirées
par l'intérêt du prolétariat.

Il démontre avec preuves à l'appui que
depuis le Congrès de Commentry la plus
étroite solidarité, la plus fraternelle en-
tente n'ont cessé de régner parmi les
élus du Parti.

La discussion de ce rapport très cir-
constancié et très intéressant, donne lieu
a un débat auquel prennent part les ci-
toyens : Vaillant, Mistral, Groussier,
Maxence Roldes, Louis Dubreuilh, De-
jeante, Constant, Corgeron.

Deux résolutions sont adoptées : l'une
approuvant l'attitude des élus du Parti,
la deuxième décidant que les élus et mi-
litants qui seront sollicités par les orga-
nisations étrangères au Parti n'accor-
dent leur concours qu'après entente avec
le Conseil Central ou la Fédération dé-
partementale intéressée.

Séance de l'après-midi. — Orga-
nisation intérieure et pro-
gramme du Parti.

Cette séance est entièrement consacrée
à la discussion sur l'organisation inté-
rieure du Parti, et à l'examen de son
programme.

La question se trouve ainsi posée : Fe-
ra-ton immédiatement l'unité organique
complète et absolue entre tous les élé-
ments constituant le Parti, ou procédera-
t-on par étapes successives ?

Le citoyen Vaillant combat avec force
l'opinion de certaines Fédérations du
Parti ouvrier Français, demandant de
conserver dans l'Unité, le titre de leur
groupement tels parti ouvrier, comité
révolutionnaire central, etc.

Le discours du citoyen Vaillant, qui
est très bien accueilli par la grande ma-
jorité du Congrès, amène à la tribune un
grand nombre de délégués.

L'on sent chez tous les congressistes
un désir manifeste et sincère d'arriver à
l'Unité complète au cours même de ce
Congrès.

La discussion de l'Unité est close par
le dépôt d'une formule transactionnelle
du citoyen Delory qui sera soumise à
l'acceptation du Congrès dans la séance
de mardi matin et qui sera certainement
votée.

Le citoyen Groussier donûe ensuite
connaissance de son rapport sur le pro
gramme du Parti et la discussion est
aussitôt engagée.

Dé nombreux délégués dont Deslime-
res, Hubert Lagardelle, Grados, Roussel,
Delory, Melgrani, Constans, Landrin,
Bracke, Arthur Feu y participent.

A 6 heures, le président renvoie la
séance à huit heures du soir pour la
suite de la discussion.

Séance de nuit. — Suite de la
discussion sur le programme
du Parti .
Cette séance ouverte à huit heures,

débute par la discussion des articles
concernant la liberté d'association, la
suppression du Sénat et de la Présidence
de la République, la rétribution des
fonctions électives, la reprise par l'Etat
des mines, banques, chemins de fer, or-
ganisme d'assurances.

Une discussion très intéressante s'en-
gage à laquelle prennent part les citoyens
Vaillant, Guesde, Corgeron, Groussier,
Landrin, Maxence Roldes, Deslinières,
Hubert Lagardelle, Delory, Bracke, Pé-
dron, Jules Coûtant, Dejeante et Dever-
nay.

A minuit, le programme législatif est
adopté, et la séance continue par l'étude
du programme municipal.

TROISIÈME JOURNÉE

Le Parti et les Elections muni-
cipales. — Unité définitive du
Parti. — La question de l'en-
seignement. — Motions diver-
ses. — La grève générale. —
Fin du Congrès.

Mardi, le Congrès a tenu ses deux der-
nières séances.

La séance du matin est présidée par
le citoyen Groussier, assisté des citoyens
Bouveri, député de Montceau-les Mines,
Henri De la Porte et Corgeron.

L'ordre du jour appelle le discussion
sur la tactique à suivre lors des élec-
tions municipales de 1904.

Après un débat auquel prennent part
un grand nombre de délégués, le Con-
grès décide à l'unanimité de s'en tenir
à la résolution votée au Congrès interna-
tional de 1900, laquelle implique pour le
Parti socialiste de France, l'obligation
de combattre seul, et de ne pratiquer la
coalition avec les partis voisins qu'en
cas et sous la pression d'une impérieuse
nécessité.

L'unité réalisée.

A la séance de l'après midi de lundi,
lors de la discussion de l'Unité, certaines
Fédérations et certains groupements
avaient fait connaître leur intention de
conserver leurs titres respectifs et une
motion transactionnelle avait été dépo-
sée sur le Bureau du Congrès par le ci-
toyen Delory.

Cette motion, appelée à être discutée,
le député de Lille se lève et déclare, au
milieu de l'émotion générale, que, dans
l'intérêt du Parti Socialiste de France,
les Fédérations de l'Aube et du Nord ne
maintiennent pas leur prétention de con-
server leur litre de « Parti ouvrier ».

Cette déclaration, qui était attendue
avec anxiété par tous tes délégués, sou-
lève chez les congressistes des tonnerres
d'applaudissements.

La joie illumine tous les visages et l'on
peut dire que l'Union définitive de toutes
les forces révolutionnaires est un fait ac-
compli.

Cette union de toutes les énergies so-
cialistes constitue un événement qui
aura pour lavenir et les progrès de la
tactique révolutionnaire les plus heu-
reuses conséquences.

Elle sera certainement saluée et com-
mentée joyeusement par tous les travail-
leurs conscients, par tous les partis so-
cialistes extérieurs, notamment par le
Parti allemand qui, à Dresde, vient d af-
firmer à la presque unanimité son iné-
branlable fidélité à la même méthode et
tactique représentée par le Parti socia-
liste de France.

La question de l'enseignement

Le Congrès examine ensuite la ques-
tion de l'enseignement.

Doit-il être ua monopole, ou doit-il
être libre ?

Le Congrès a adopté la résolution sui-
vante :

« Le Congrès, considérant que l'ensei-
gnement de l'Etat présente pour le pro-
létariat des inconvénients presque aussi
graves que l'enseignement des Eglises,
se prononce contre tout projet tendant
à remettre le monopole de l'enseigne-
ment entre les mains de l'Etat, mais dé-
clare s'associer à toutes les mesures di-
rigées contre l'enseignement des Eglises
et à toutes celles destinées à orienter
l'enseignement de l'Etat dans un sens
plus conforme aux intérêts et aux aspi-
rations du prolétariat; invite ses élus au
Parlement à s'inspirer dans les résolu-
tions à voter de ces indications » .

La discussion est close par une mo-
tion du citoyen Hubert Lagardelle, ren-
voyant la question au Conseil central
pour complément d'étude.

Questions diverses

Au début de la séance de l'après-midi,
le Congrès s'occupe de la question des
retraites ouvrières.

Après un court débat, il est décidé
qu'on se ralliera au projet dernièrement
déposé à la Chambre par le citoyen Vail-
lant.

Une motion du citoyen Arthur Feu re-
lative à l'ouverture d'une souscription en
faveur du journal du Parti, Le Socialiste,
est ensuite adoptée, puis le citoven Du-
breuilh invite les élus et les militants à
seconder l'action de la Fédération de
l'Isère, contre les agissements du trans-
fuge Zévaès.

On adopte une motion du citoyen
Vaillant, tendant à ajouter au rapport
que fera le Parti socialiste de France au
Congrès international d'Amsterdam, la
motion adoptée au Congrès de Dresde,
condamnant l'opportunisme socialiste.

Après un échange de vues sur la ques-
tion de la grève générale, le Congrès
charge le Conseil Central de préparer un
texte de résolution sur lequel le Parti
sera appelé à se prononcer.

Enfin, on vote à l'unanimité des félici-
tations au citoyen Louis Dubreuilh, se-
crétaire du Parti, pour l'inlassable acti-
vité et le dévouement sans borne dont il
fait preuve, et des remerciements aux
camarades de la Fédération de la Marne,
pour l'acceuil fraternel qu'ilsviennentde
faire aux délégués et pour les soins
qu'ils ont apporté à l'organisation du
Congrès.

La fin du Congrès

L'ordre du jour est épuisé ; de toutes
• parts on réclame le citoyen Gesquhière,
qui sans se faire prier, monte sur l'es-
trade et chante d'une façon magistrale :
Crosse en l'air.
I^Après lui le camarade Pâté, d'Epernay.
interprète l'Internationale de Pottier.

Et dans la nuit tombante, au milieu
des applaudissement et des acclamations
unanimes de l'assistance, le Congrès
prend tin sur le chant d'espoir, dont les
paroles sont bien appropriées aux cir-
constances :

Groupons-nous et demain
L'Internationale sera le genre humain.

Dans la séance de lundi après-midi,
un télégramme du citoyen Peklanof, au
nom des socialistes russes, félicitant le
Parti, qui, aux confusions Millerandistes
a toujours opposé les intérêts proléta-
riens a soulevé de frénétiques applaudis-
sements.

Les applaudissements ont redoublé à
la lecture d'une lettre de Kautsky et de
la lettre du comité-directeur.

Jules Guesde, Vaillant et Bracke ont été
alors chargés par le Congrès de remer-
cier la Sociale-Démocratie allemande
pour les vœux qu'elle forme pour que
s'accomplisse à Reims, l'Unité du Parti.
C'est chose faite.

La Marmelade Lueullus
A SAWT-ÉTIENNE

UNE RÉUNJNjDIFIANTE
Un compte rendu de mandat phé-

noménal. — Piger contre Ledin.
— Un écrasement de Julien par
lui-même. — Le Petit Lapin en
prend pour ses grandes oreil-
les. — Les assommeurs munici-
paux.

Si nos lecteurs se rappellent notre
dernier article sur les Lucullus de Saint-
Etienne, ils savent que la marmelade
municipale des Ledin et consorts, n'est
pas un vain mot, ayant été suffisamment
net et précis. Cependant nous avons été
encore au dessous de la vérité.

La réunion qui a eu lieu mercredi
soir dans la salle d'école de la rue des
Francs-Maçons— ilyen avait des frères. -,
dans cette salle ! — nous en est une
preuve concluante.

Le comité socialiste du Sud-Est avait
organisé cette réunion pour permettre
aux conseillers municipaux du canton
de rendre compte de leur mandat. 11 y a
plus de trois ans qu'ils sont élus et c'est
à la veille des élections municipales,
après que toutes les fautes ont été com-
mises, qu'ils songent à rendre compte
de leur mandat.

C'est le comble du cynisme.
La réunion était annoncée pour 8 heu-

res. A 8 h. 1[2 a lieu la formation du
bureau; sont élus : le perpétuel et acro-
batique Soulageon, président ; le sans
travail Bonnet, arrêté dans l'après midi,
puis relâché, et l'inévitable employé mu-
nicipal, le délégué officiel aux assom-
mades, en un mot « Le Bulon », sont
nommés assesseurs ; le citoyen Gidrol,
secrétaire.

Trente citoyens à peine prennent part
à cette nomination de bureau. La plus-
part des assistants sont encore dans la
cour conversant sur les incidents que
l'on prévoit.

Enfin, la réunion va commencer. Tout
le monde se précipite dans la salle bien-
tôt remplie.

Environ 600 personnes y sont entas
sées.

Le Parti socialiste de France (U. S.
R.) y est largement représenté. Nous y
voyons réunis plus de 30 militants de
ses groupes ou de son cercle.

Le Maire Ledin, l'oreille basse, la
morgue abattue, reste au fond de la salle
ayant a ses côtés son inséparable Petit
Lapin, de la Tribune préfectorale, son
fidèle Barrabas et quelques arrivistes en
quête de mandats, de faveurs ou de
sinécures.

Bientôt Piger fait son entrée accompa-
gné de quelques-uns de ses amis.

En passant près de Ledin, il lui déco-
che quelques traits que le maire ne peut
m^me pas relever 1

— Ohé, l'Empereur, leur dit Piger, il
faudra venir s'expliquer à la Tribune,
c'est le moment. Et vous aussi Petit
Lapin, il faudra ve#ir vous expliquer.
C'est aujourd'hui la première échéance
des explications intéressantes.

Piger paraît très surexcité, cela pro-
met.

Ledin baisse la tête sous l'attaque.
Le Petit Lapin met la main à son pos-

térieur et « gratte » son antique blessu-
re !...

Il marmotte quelques mots incompré-
hensibles dans sa barbe de gorille !

On dirait toujours qu'il mâche sa
feuille de chou, le Petit Lapin, quand il
parle.

Ce n'est pas la peine d'être palmé et
avocat S. V. P. pour être si nul.

Il n'en est pas moins vrai que le
rince-cuvette de l'avenue Denfert-Roche-
reau, cherche à présenta la faire au per-
sonnage important ! C'est à mourir de
rire 1

Enfin la réunion commence.
Le président donne la parole au con-

seiller Laby pour lire un rapport sur la
question municipale, rapport préparé
sans doute dans les bureaux de la Tri-
bune préfectorale.

On ne pouvait choisir vraiment un
plus piètre lecteur 1 II ne lit pas, il
ânonne, il bourdonne 1 C'est ridicule.

Cherchons néanmoins à comprendre.
La municipalité a voté ceci, a

fait cela. On a donné telle subven-
tion à l'un, telle subvention à l'autre.
On a construit la nouvelle Bourse du
Travail (décidée par la précédente
municipalité !). Rien de sérieux dans ce
rapport.

On oublie d'y parler du Lignon, de la
rue de Lyon, du scrutin de liste, de la
suppression des octrois, des fraudeurs,
etc. C'est concluant.

Laby n'a pas même pu terminer sa
lecture. C'est Soulageon qui a pris en
mains le Guide-Ane et terminé.

A ce moment se passe un incident
qui avait été sans doute savamment pré-
paré, mais qui n'a pas réussi.

Sur tous les points de la salle sont
desséminés les employés municipaux,
les cantonniers, les employés de la voi-
rie, les concierges, etc.

A ce moment, ils se mettent partout a
faire du chambard et a prendre a partie
leurs voisins. Ils voudraient faire
échouer a ce point la réunion.

Le signal est même donné par l'em-
ployé qui est au bureau « Le Bulon >)
qui se lève et vient frapper de deux
coups de poing en pleine figure le ci-

toyen Brayet, que des amis emmènent le
visage en sang ! C'est odieux.

C'est a salarier de tels assommeurs,
de tels bouledogues de réunions publi-
ques — où il faudra maintenant venir
armé jusque aux dents — que le maire
Ledin emploie les deniers des contri-
buables stéphanois.

Le chambard est complet-
Dans tous les coins de la salle et au

milieu comme dans les coins, l'on se
bat. C'est une mêlée générale.

Tous les employés municipaux sont
aux prises de ci et de là avec les assis-
tants qu'ils ont injuriés et provoqués !

Ils défendent leurs places ! ils ga-
gnent leur argent.

Une mesure sérieuse doit être prise
a l'avenir par les électeurs et les contri-
buables.

11 ne faut pas que les valets du
maire, les sinécuristes, les budgétivores
viennent essayer de faire, à coups de
poings, la loi aux militants et aux élec-
teurs. Il faut un terme a cela. Nos amis
du P. S. D. F. sauront mettre bon
ordre à l'avenir, à ces étranges façons
de faire du socialisme !

Le citoyen Piger est venu, du reste,
les dénoncer à la tribune et en termes
justement énergiques. Tous les assis-
tants applaudissent et les valets se
taisent enfin.

Le citoyen Tardy prend ensuite la
parole.

11 trouve étrange la rapport qui vient
d'être lu et qui passe sous silence toutes
les principales questions. 11 fait alors le
procès de la municipalité. Il lui repro-
che, d'abord, d'avoir violé toutes les
décisions du Comité de vigilance, d'a-
voir manqué constamment à la disci-
pline socialiste. Il arrive ensuite aux
grosses questions.

La municipalité a continué le projet
désastreux et néfaste du Lignon, alors
qu'elle avait pris l'engagement de l'a-
bandonner.

Elle n'*t même par organisé le refe
rendum promis à ce sujet.

Elle n'a pas songé au mont-de-piété
municipal que les travailleurs attendent
depuis longtemps et qui figurait sur le
programme.

Elle a augmenté les gros appointe-
ments et n'a rien fait pour les petits.

En un mot, le citoyen Tardy fait un
réquisitoire en règle contre la munici-
palité Ledin.

Dans les coins, les valets, les budgé-
tivores crient à Tardy: vendu à la réac-
tion, traître, renégat !

Et la caisse de Prêt, parle-nous en
aussi !...

Mais ces interruptions ne réussissent
pas à intimider Tardy, qui termine au
milieu des applaudissements.

Le citoyen Piger parait à la tribune
ensuite. Il semble tout décidé a prendre
le taureau par les cornes, Ledin par les
moustaches et le Petit Lapin par les
oreilles.

Il tient la tribune pendant une bonne
heure et vide entièrement son sac contre
ceux qui hier étaient ses amis et qui
aujourd'hui sont ses adversaires.

Oh 1 mes amis, quel vilain quart
d'heure passent Ledin, Plantevin, Bictus
Bernier, le Petit Lapin, Julien la fraude
et toute leur bande ! Lui aussi s'élève
contre le projet du Lignon, contre lequel
il a toujours protesté.

C'est Ledin, avec ses complices Plan-
tevin et autres, qui l'a voulu. C'est lui
qui est responsable devant les électeurs.

U fait ensuite l'historique de l'affaire
de la fraude et se montre sans pitié
pour Julien et pour Mounier.

Dans une réunion privée du conseil,
il avait été décidé que ces deux élus
compromis se retireraient.

Ils ne l'ont pas fait. Pourquoi ? Parce
qu'ils sont francs maçons comme le
maire Ledin. Il faut sauver les frères. -,
avant de sauver l'honneur du Parti so-
cialiste. Périsse le socialisme, mais vivent
les frères.". !...

Ce sont les francs-maçons qui sont les
maîtres de l'Hôtel de Ville de Saint-
Etienne, dit Piger. Nous en étions déjà
certains ici.

Le grand conseil du maire, ajoute-t-il,
c'est le Petit Lapin, le directeur du
journal bourgeois et ministériel.

Et qu'est-ce que le Petit Lapin ?
Depuis quand est-il socialiste et peut-

il se permettie de parler au nom du so-
cialisme ?

Le Petit Lapin est l'ancien secrétaire
de l'opportuniste et capitaliste M. Oriol.
C'est lui qui, par ses attaques et ses
manœuvres, fit échouer la candidature
socialiste du citoyen Dumay.

Voilà l'ami et le grand conseiller
actuel du maire Ledin.

Ledin se dissimule dans la foule, se
fait petite petit, écumant de rage, et le
Petit Lapin marmotte de plus en plus
des sons inarticulés. ..

On entend dans la salle plusieurs voix
chantant :

Tambour, bats au champ d'honneur.
Petit Lapin n'a pas peur !...

Piger termine par une virulente péro-
raison. Il s'écrie: Je suis toujours le
socialiste révolutionnaire qui a lutté
pendant 11 ans avec vous. Je fais plus
que jamais appel de tous mes vœux à la
révolution sociale.

Mais je ne suis plus avec les traîtres
qui ne s'aperçoivent a présent que je
suis un capitaliste que parce que je
dénonce leurs trahisons et que je lutte
contre eux.

Piger est très applaudi.
— Je donne la parole au citoyen Le-

din, dit le président. Mais Ledin ne pa-
rait pas, il a pris prudemment la poudre
d'escampette.

C'est le fraudeur Julien qui s'avance
à la tribune et qui prend la parole.

On l'avait a peu près complètement
exécuté. 11 vientfinirdese tuer lui-même.
En voila un qui a perdu une belle occa-
sion de se taire.

— Citoyens, j'ai toujours eu conscience
de l'honneur du Parti...

Explosion unanime de rires fous par-
tout. On se tord littéralement.

— Nous avons un petit commerce.
Si nous ne l'avons pas plus grand, c'est
que nous n'en avons pas les moyens...

Nouvelle explosion de rires.
— Ce qui a tout gâté, c'est que l'on a

renvoyé Fontaney de la mairie. Il a été
raconté alors tout ce qu'il a voulu. Si on
ne l'avait pas renvoyé, nous aurions pu
continuer...

Nouvelle tempête de rires. On se déso-
pile la rate !...

Julien ne peut dire deux mots de suite
sans faire rire aux larmes toute l'assem-
blée. Et chaque mot qu'il dit, c'est une
preuve de plus qu'il est dans le pétrin
et qu'il veut s'y enfoncer encore d'avan-
tage.

En un mot, c'est l'écrasement com-
plet et définitif de Julien par lui-mê-
me....

Piger vient lui répondre en quelques
mots, Julien se retire pileux comme un
fraudeur que des gabelous auraient pris.

Enfin, la réunion prend fin ! H est
minuit.

Le président met aux voix un ordre du
jour de confiance présenté par Crozier —
qui fait de l'acrobatie entre Ledin et
Piger. Cet ordre du jour est repoussé. Il
obtient 12 voix ! Quel échec, mes amis.

L'ordre du jour suivant, présenté par
le citoyen Tardy, est adopté à la grande
majorité :

« L'Assemblée déclare reconnaître
que la discipline a été méconnue et le
programme négligé ; elle regrette que le
vote du conseil municipal réuni en
séance privée dans l'affaire Julien-Mou-
nier n'ait pas reçu desanction, elle invite le
Sud-Est à former un comité socialiste
révolutionnaire et à repousser toute atta-
che avec les faits nuls présentés par le
rapport. »

Le président Soulageon a essayé d'es-
camoter le vote de cet ordre du jour.
Mais il n'a pu réussir.

Cette réunion est concluante. C'est la
marmelade Lucullus complète.

Nous ne savons ce que vont faire
Piger et ses amis. Mais avec de telles
luttes, de telles attaques réciproques, il
nous semble impossib'.!; qu'une nouvelle
entente puisse avoir lieu entre tous ces
frères ennemis. Ce serait alors de la
véritable comédie.

En tous les cas, nos amis du P. S. D.
F. comptent les coups et sauront pren-
dre position, pour la défense du drapeau
socialiste compromisetdontlePetilLapin
s'improvise maintenant le gardien 1...

O comble des combles J ! !..

J. JOURJON.

Parti Socialiste de France (U. S. H.)

Cercle de l'Est de St-Etienne

16, rue de la Montât, 16

Samedi 3 octobre, à 7 heures du soir,
assemblée générale de tous les sociétai-
res.

Ordre du jour important. Présence in-
dispensable. .

Dimanche 4 octobre à 6 heures du soir
grande fête de famille. Concert avec le
concours du Groupe artistique de la jeu-
nesse socialiste révolutionnaire de l'Est
qui interprétera le succès de fou rire :
« Le gendarme est sans pitié » ; « Un
dîner chez Mme Rolland » et le « Trium-
virat » scènes de « Charlotte Corday » de
Ponsard.

Le citoyen Ferdinand Faure, délégué
au Congrès de Reims rendra compte de
son mandat.

Enfin un grand bal de famille aura
lieu.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Dans le liefj'Àiippeiir
Une scission complète. — Tous

les vrais socialistes abandon-
nent Augagneur et Colliard.

Dans un de nos précédents numéros,
nous disions que la division était
grande dans le fief d'Augagneur et de
Colliard, les vrais socialistes qui les sui-
vaient ayant enfin ouvert les yeux.

En effet, voici l'affiche significative et
bien nette qui vient d'être placardée
dans tout le 6e arrondissement de Lyon:

Comité de l'alliance socialiste collecti-
viste du 6° arrondissement de Lyon. —
Aux électeurs sociali'stes du 6e arrondis-
sement.

Les citoyens démissionnaires du Comi-
té de l'alliance républicaine socialiste du
6° arrondissement s'étant rendu compte
lors de la conférence faite sous les aus-
pices du cercle Emile Zola, par un ora-
teur républicain, que le principe collec-
tiviste faisant partie du programme de
la Fédération socialiste autonome du
Rhône auquel adhère le dit comité avait
été atteint et que, des élus suivis de
quelques ambitieux appartenant à cette
organisation et au cercle Emile Zola ont
approuvé par des applaudissements
réitérés.

De par ces motifs et après explications
au sein du Comité au sujet du cercle
Emile Zola, ne voulant pas nous rendre
complices d'une politique hétérogène,
nous avons dû nous retirer et constituer
une organisation qui s'affirme par un
principe, aussi croyons-nous de notre
devoir de faire une déclaration aux élec-
teurs.

Déclaration,
L'alliance socialiste collectiviste du 6°

arrondissement se basant sur une statis-
que donnée par le citoyen Deslinières
laquelle prouve qu'actuellement 680.000
privilégiés possèdent plus de 151 mil-
liards, c'est-à-dire plus des trois cinquiè-
mes de la fortune générale de la France
et treize fois plus que 31 millions de
prolétaires français, chacun de ces pri-
vilégiés possédant autant que 600 prolé-
taires, déclare que dans son sein elle ne
recevra que des citoyens imbus de la
nécessité d'une transformation économi-
que et ne présentera aux élections futu-
res qne des candfdats qui s'engageront
à faire prévaloire le programme socia-
liste colleGtivisle.

Pour le Comité :
Le Secrétaire,

CROCHAT.

Les membres démissionnaires du co-
mité de l'alliance républicaine socialiste
du 6" arrondissement.

C. Crocliat, secrétaire ; Chatelet, ar-
chiviste ; Roure, membre de la commis-
sion executive ; Baizet, membre de la
commission executive ; Poncet, membre
de la commission executive ; Masson,
membre de la commission executive ;
Levrat, membre de la commission exe-
cutive ; Buisson, délégué à la fédération
socialiste autonome du Rhône ; Bajat,

membre de là commission d'enquête ;
Perron, Suchard, Lauvernet, Boissin',
Fournier, Dalzou, Paulin, Coste, Bos-
veuil, Serrepuy-Lacombe, Paire, Per-
roud, Curis, Lacoustounasse fils, Rey,
Dumussy, Fonlanel, Giron père, Giron
fils. #* *

li c»i inutile de commenter ce mani-
feste. Il est précis et net.

Nous voulons croire que ses signatai-
res sauront, désormais, avoir toujours
l'altitude que leur imposent lesprincipes
et la doctrine qu'ils invoquent.

B. B.

SSÏGRÎS
Ledin pourvoyeur de « Violon »

Malgré les innombrables palinodies de
l'Empereur Moustache Iar,nous nous som-
metoujoursrefusésàpenserquel'ex geux
ait pu oublier d'une façon si complète, si
absolue, l'état de misère noire dans
lequel il a vécu durant le vivant de son
honorable mais miséreuse mère !

Et pas un instant nous aurions pu
croire que cet ex-crève faim serait sus-
ceptible de faire arrêter et mettre au
violon pendant dix heures consécutives
une misérable mère de famille qui sans
pain et sans gite venait lui demander un
secours.

Il en a cependant été ainsi :
Lundi de la semaine dernière une cer-

taine femme R... étant dans le
dénûment le plus absolu, s'en fut trou-
ver, avec ses deux enfants, âgés l'un de
trois mois, l'autre de trois ans, Monsieur
le Maire Ledin. Elle espérait, vu le cas
d'extrême urgence (la malheureuse qui
était sans gîte n'avait rien mangé depuis
la veille) qui se présentait que, le prési-
dent du bureau de bienfaisance aurait
donné des ordres en conséquence afin
de soulager, momentanément du moins,
la misère de la malheureuse mère et
apaiser la faim des deux enfants ! Ah !
bien oui !...

Le gueux enrichi a renvoyé brutale-
ment la malheureuse mère de famille.

Que lui importait à lui, la misère de
cette femme et les pleurs arrachés par
la faim aux deux enfants 1...

La femme R. .. se voyant éconduite
d'une façon aussi grossière tenta dans
sa détresse de faire un dernier appel
aux sentiments humains du Maire socia-
liste Lucullus-Ledin.

Par pitié, Monsieur le Maire, dit elle,
ne laissez pas mourir de faim mes deux
enfants !

Larmes, supplications tout fut vain, le
grand chef de la Lucullus poussa la mi-
sérable à la porte.

Alors l'indignation, la colère firent
place auxlarmes : « Je ne veux pas que
mes enfants meurent de faim, vous êtes
riche, vous, vous les nourrirez !» Affolé
la malheureuse mère déposa ses deux
enfants dans le cabinet eu maire et se
sauva précipitamment. Celui-ci télé-
phona aussitôt au commissaire central
d'avoir à arrêter la femme R...

Deux agents se mirent à sa poursuite
et la rejoignirent sur la place de l'Hôtel-
de-Ville. Elle fut conduite au poste de
police où elle resta dix heures durant
avec ses deux enfants. Elle obtint pour
toute vituaille deux soupes pendant ces
dix heures.

Lorsqu'elle fut remise en liberté, il lui fut
dit que le Maire étaitbiendisposéànepas
la faire poursuivre devant la justice
bourgeoise, mais à la seule condition
qu'elle irait le ledemain matin deman-
der pardon au socialiste (!) Ledin.

Le Maire Ledin qui distribue les
6.000 francs qu'il touche par an, aux so
ciétés de gymnastique ou autres organi-
sations plus ou moins militaristes (c'est
du moins ce qu'il prétendait dtas une
séance du comité central où il fit sa pro-
pre apologie) éconduit les miséreux qui
viennent lui demander un secours, les
fait jeter au « Violon » et les oblige s'ils
ne veulent être poursuivis devant les
tribunaux pour avoir osé demander un
secours, à aller lui demander pardon.

Tels sont, travailleurs, les sentiments
d'humanité que professe le chef du parti
socialiste lucullus de St-Etienne.

Vous saurez vous en souvenir.

Pierre DELOCHE.

Grève des Teinturiers
A ROANNE

La grève continue toujours. Une en-
trevue a eu lieu lundi dernier à la justi-
ce de paix, entre une délégation du
comité de la grève et une délégation pa
tronale, elle n'a pas abouti.

D'après celte entrevue, une demi vic-
toire resterait acquise aux grévistes ;
MM. les patrons seraient enfin entrés
dans la voie des concessions raisonna-
bles, ils accordent très volontiers 0 fr. 25
d'augmentation sur le prix de la journée
de travail, au lieu de 0 fr. 50 réclamés
par les ouvriers.

Les grévistes confiants dans la bonne
entente qui n'a cessé de régner parmi
eux depuis le commencement du conflit
ont refusé cette offre de 0 fr. 25 qu'ils
considèrenteomme dérisoire, ils ont voté
en réponse à cette concession patronale,,
la continuation de la grève.

Il est à espérer que d'ici peu, avec de
la persévérance et une tenue énergique,
comme ils l'ont eue jusqu'à aujourd'hui,
ils auront gain de cause.

Les grandes organisations ouvrières
la confédération du travail, la fédération
dn textile étant avec eux, il ne sera plus
aussi facile à MM. les chefs de tissage de
faire teindre leur coton, comme ils l'ont
faitjusquaaujourd'huiàRouen,Roubaix
et ailleurs.

Autour de la grève

Dès le début de la grève, M. Gerbay
faisait travailler clandestinement ses
contre-maîtres, aidés dans cette besogne
malpropre par quelques ouvriers rené-
gats.

Les grévistes mirent alors — comme
un vulgaire fort Chabrol — l'extérieur
clé son usine en état de siège. Dès ce
jour des postes furent organisés et éta-
blis en permanence pour empêcher
manu militari, de travaillers les traîtres
qui auraient eu des velléités d'aller
grossir le nombre des trois ou quatre
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oui se faisaient les soutiens du patron.
Mardi matin, une demi douzaine de

jaunes, auxquels il avait été fait la veille
une poursuite de Grenoble en règle aux
Promenades-Populle, se présentèrent
assistés d'un huissier — M» Duuet — à
la porte des ateliers du Bréchard de la
teinture, et sommèrent le poste de gré-
vistes de service de lever l'état de siège :
leur intention étant de pénétrer dans
l'usine pour y travailler.

L'attitude que prirent alors les grévis-
tes chargés de garder l'entrée des ate-
liers, fit comprendre aux jaunes, qu'ils
avaient à « mettre les voiles » au plus
vite.

C'est ce qu'ils firent.
On en rit encore dans la corporation

de la teinture. C. G.

IF" PETrTUtfï
,r

Ce défenseur de l'assiette au beurre
et des prébendes municipales, préfecto-
rales et gouvernementales, le jésuitis-
me, l'hypocrisie et le cynisme du franc-
maçon, du jouisseur et du politicien
poussés au dernier degré.

Son journal — soyons courtois — sa
feuille de chou, la « Tribune », puisqu'il
s'agit du Petit Lapin, veut être crapule
a chaque instant sur mon compte. Ce-
pendant il évite, avec soin de me dési-
gner.

De quoi ou de qui a-t-elle donc peur,
la « Tribune », la garenne aux petits
lapins ?

Allons, soyez donc franc, Petit Lapin ?
Ne soyez donc pas cent fois, mille fois
plus jésuite que les jésuites que vous
combattez, Me Soulié-Sabot !...

Hier, encore, le Petit Lapin a essayé
contre-nous d'une petite pression ridi-
cule, en vertu d'un jugement par défaut
rendu contre le « Peuple » dans l'affaire
de son copain et beau-frère Geintzbur-
ger.

Le Petit Lapin veut être payé tout de
suite de ses dommages intérêts et de ses
insertions dans « l'Eclaireur » et « la
Tribune » !

Est-ce que ce serait la dèche noire ?
On vous payera, Petit Lapin, mais le

jugement est par défaut. A qui l'avez-vous
donc fait signifier, ce jugement ? - .

Et si nous voulions faire opposition,
aurions nous à vous payer ?

Ils ont toutes les audaces ces francs-
maçons qui ne sont que des francs-gou-
iats.

Jules DELMOBES.

Petite Gazelle
Un arrêté municipal

A la suite de l'article de notre ami Jour-
Ion sur la prostitution qui se pratique à
Saint-Etienne sur une grande échelle, le
maire a cru devoir prendre un arrêté, pour
n'embêter que les cafetiers honnêtes et
les bonnes de ces cafés.

Notre ami Jourjon demandait à ce que
les bouis-bouis qui infestent diverses rues
de la ville de Saint-Etienne soient l'objet
d'une surveillance active.

Les malheureux qui, dans un état
d'ébriété, se rendent dans ces bouges sont
dépouillés de leur argent et courent quatre-
vingi-dix-neuf chances sur cent d'y con-
tracter certaines maladies dont la guéri-
don nécessite l'intervention de spécialités
.et. de sérums plus ou moins anti-blen-
Aihorragiques.

C'est là, dans ces maisons, que la sur-
veillance doit s'exercer.

L'arrêté de Môssieu le Maire semble, au
contraire, ne viser que les établissements
honnêtes.

Pôvre Ledin, se trouve-t-il qu'il veuille
avoir l'air de faire quelque chose de bien,
aussitôt il commet de nouvelles gaffes.

A. M.

Encore le Lignon !
Le Maire Ledin est en train de gagner

.son argent.
A la séance du Conseil municipal de

«ndredi dernier nos édiles se défilaient
â qui mieux mieux devant la responsabi-
lité très grande qu'ils ont assumée en vo-
tant la continuation du gaspillage de mil-
lions.

La dernière ressource, quoique dou-
teuse, qui restait au maire pour diminuer
sa responsabilité vient de s'évanouir.

En effet, le Conseil d'Etat vient de don-
ner un avis défavorable au projet d'ex-
ploitation des forces motrices par la Ville.
C'est donc ainsi que nous le disions dans
de précédents articles une Compagnie ca-
pitaliste qui en aura le monopole.

La majorité de la municipalité socialiste
Ledin aura donc travaillé uniquement
dans le but de faire encaisser de gros bé-
néfices aux capitalistes et aura surtout
permis le marchandage de la main d'œu-
vre d'une façon encore plus grande dans
notre cité.

Après cela, siçaprolite à quelques uns
des auteurs du projet, tant mieux pour
eux !

P.D.

Pour un condamné
Samedi soir a eu lieu, au Grand Théâ-

tre de Saint-Etienne, une réunion publl-
•que organisée par le citoyen Coste avec le
^concours du citoyen Lévy, de Paris.

Il s'agissaii de protester contre la con-
;domnation aux travaux forcés à perpé-
tuité infligée par la Cour d'assises de la
Loire à Edouard Coste, accusé de com-
plicité pour recel dans l'affaire de Saint-
Genest-Malifaux.

Environ 500 personnes assistaient à la
réunion.

Le bureau était ainsi composé : Lescure,
président; Richard et Peyrard, asses-
seurs ; Ntjron, secrétaire.

Le citoyen Lévy a pris immédiatement
la parole.

Il a AFFIRME l'innocence d'Edouard
Coste, soutenant que même coupable, il y
avait disproportion entre la peine et la
faute.

Lévy a critiqué l'instruction, fait le pro-
cès des témoins à charge, exposé l'erreur
qu'aurait commise les jurés et qu'ils re-
gretteraient aujourd'hui,

Il a déclaré que le défenseur d'Edouard

Coste, Me Portier, ne cesseraii de poursui-
vre la révision de ce procès.

La réunion s'est terminé sans incident.

A la Bourse du Travail de Saint-
Etienne

Les incidents qui se sont produits à la
Bourse du Travail de Saint-Etienne entre
Lucullus et socialistes révoluiionnaires ne
sont pas encore terminés.

Nous croyons savoir que la Fédération
nationale des Bourses en est saisie et
qi'i lie a désigné la Bourse du Travail de
Lyon pour déléguer un rapporteur sur ces
incidents, afin de prendre une solution.

L'affaire aura donc bientôt une fin.
En attendant, la municipalité Lucullus

de Ledin cherche à fermer la Bourse du
Travail aux malheureux chômeurs.

Mercredi elle avait fait placarder une af-
fiche annonçant que l'appel des sans tra-
vail aurait lieu au « local » des pompiers I

Le Secrétaire de la Commissior des
sans travail lacéra l'affiche à la barbe des
agents placés devant la Bourse par le Lu-
cullus Ledin. Il fut arrêté et relâché deux
heures après.

Ledin vint à la Bourse du Travail après
l'incident.

11 fut sifflé d'importance par tous les
sans travail.

Il en est a Saint-Etienne ce qu'il en est
à Lyon.

On sait que le Lucullus Augagneur cher-
che, par tous les moyens, à frapper et à
faire mettre à l'index, tous les vrais mili-
tants socialistes.

C'est du propre que tous ces Lucullus !..
Abel MAIRE.

Les Congrès ouvriers
D'importants congrès ont eu lieu cette

semaine à Lyon : le Congrès de l'Alimen-
tation et le Congrès des Travailleurs du
verre.

Ces deux congrès ont eu une réelle im-
portance et ont donné de très bons résul-
tats.

Nous y reviendrons dans notre prochain
numéro.

Les Deniers des Contribuables

Dans sa dernière séance, le Conseil mu-
nicipal de Saint-Etienne a voté une sub-
vention de 1.000 francs à l'imprimerie du
journal La Sociale, l'organe Lucullus de
l'acrobate Crozier-Dutreuil.

C'est concluant. Tirons l'échelle.

Moustache Ier tombe son masque
L'ex-tisseur de la rue de Montaud, bien

connu aujourd'hui à Saint-Etienne sous
le nom héroïque de Moustache I" qui, na-
turellement, dirige la municipalité en
véritable empereur, en prend à son aise,
depuis qu'il est le chef de l'administration
stéphanoise.

Pour lui, ainsi que pour ses compères
de l'administration, l'ennemi direct, ce
sont les organisations ouvrières tant éco-
miques que politiques, surtout lorsque
celles-ci veulent suivre lesvéritables prin-
cipes socialistes révolutionnaires.

En effet, tout ce qui peut porter préju-
dice à ces organisations, il l'applique
avec une audace sans égale. Jugez un
peu.

Le cercle socialiste de l'Est, adhèrent à
l'unité socialiste révolutionnaire, avait
demandé une subvention pour envoyer
un délégué au Congrès du parti socialiste
de France, qui a tenu ses assises les 25,
26 et 27 septembre à Reims; naturellement
nous n'avons fait que ce que précédem-
ment d'autres organisations appartenant
au parti socialiste Lucullus ont fait pour le
Congrès de Bordeaux.

Il va sans dire que pour les congressis-
tes de Bordeaux la dismbution à été large
et les délégations nombreuses.

Il y avait de la bonne éducation à faire
parait-il.

Pensez : un baron socialiste, ancien
ministre, qui devait développer sa nou-
velle méthode : « Collaboration des Clas-
ses », ainsi que le nouveau mode de jusil-
lade pour les travailleurs. C'est pour cela
qu'ils ne négligèrent rien pour eux; il n'en
n'est pas de même pour nous, car c'est un
formel refus que la commission des finan-
ces donna sous la pression de Mousta-
che I"r.

Oh! certes s'il se fut agi d'une demande
de subvention pour érigerun monument à
quelque Bourgeois Capitaliste sur une de
nos places publiques, (exemple le monu-
ment Dorian) ou pour envoyer quelques
sociétés de gymnastique admirer la gueule
d'un ministre quelconque, la distribution
eut été large, mais pensez des travailleurs
qui veulent aller entendre la vraie métho-
de socialiste révolutionnaire exposée par
des Guesde, Vaillant, Lafargue, etc., etc.,
en un mot reprendre du courage et ensui-
te l'exposer à leur tour aux travailleurs,
naturellement, cela vous gênait maître
Moustache et ce refus ne m'étonne pas de
vôtre part, car lorsque l'on examine ce
que vous avez fait pour les organisations
ouvrières depuis que vous êtes au pouvoir
l'on n'est pas surpris d'ua tel résultat.

Certes, si je ne puis passer toutes vos
palinodies en bloc en revue, je les passe-
rai en détail. Vous n'y perdrez rien, que
je sache. Je me contenterai pour cette fois
de vous dire que si, à une époque donnée
vous, et vos compères les fraudeurs avez
fait, à un moment, certains efforts pour
organiser notre corporation, j'estirnes que
ces efforts vous les avez centuplés lors-
qu'il s'est agi de nous désorganiser.

Quant à nôtre cercle, maître Moustache
vous pouvez croire que ses militants
redoubleront d'ardeur pour vous clouer
au pilori vous et vos compères, comme
vous, le méritez et si vous avez cru nous
décourager, en nous refusant la subven-
tion que nous avions démandée, vous avez
fait un mauvais calcul. Au contraire, vous
nous donnez du stimulant et j'allais dire
du courage mais il est inutile de vous dire
que nous en avons, car vous avez pu le
constater par vous même lorsque vous
êtes venu à la Ricamarie soutenir le can-
didat Bourgeois et Jaune qui a nom
Souhet.

Maintenant que vous venez de tomber
votre masque, vous lui ressembler à
souhait.

J'espère que le jour n'est pas loin ou
tous les socialistes, en un mot, tous les
travailleurs auront compromis que vous
appartenez désormais à la Caste Bour-
geoise et qu'ils feront le nécessaire au mo-
ment opportun pour vous renvoyer j'allais
dire vers vos métiers, mais j'oubliais la
Grenouille du Lignon et d'autres encore.

J. JOURJON.

ROANNE
S'adresser, pour toute la rédaction roan-

naise : Comptoir Darancy, 1 4, rue
Mulsant.

Ce qui se dégage d'une grève

La grève qui vient d'avoir lieu à
Roanne dans la corporation de la tein-
ture, par l'hostilité qu'elle a rencontrée
presque de partout, doit-être considérée
comme une manifestation éclatante delà
lutte des classes.

Non seulement les grévistes ont eu
contre eux le patronal — secondé par
un sous-patronat — avec lequel ils
étaient en lutte, mais encore celui tout
entier de l'industrie textile.

Le petit commerce lui-même, sauf
quelques exceptions, n'a pu avoir la pru-
dence de rester neutre en la circons-
tance.

Eu se plaçant comme censeur de la
conduite énergique des grévistes, il a
méconnu cette solidarité morale qui le
lie à la classe ouvrière.

En désapprouvant les justes revendi-
cations formulées par le comité de la
grève; en les trouvant exagérées, pré-
tentieuses, il a opposé des intérêts anta-
goniques à ceux pourtant identiques des
travailleurs.

« Cette identité d'intérêts est démon-
trée cependant par l'histoire de toutes
les grèves qui se sont terminées et se
termineront à l'avautage des ouvriers. »

« Augmentation des salaires, diminu-
tion du temps de travail, permettant
d'employer un plus grand nombre de
salariés, etc., etc. ont été et seront tou-
jours autant de nouvelles sources de bé-
néfices pour le petit commerçant qui
voit toujours augmenter sonehiffre d'af-
faire. ))

Quant à la coalition de la gent patro-
nale roannaise et d'ailleurs, étant donné
l'antagonisme des classes, elle se com-
prend, elle n'est que la conséquence lo-
gique de l'organisation sociale actuelle.
Prétendre le contraire, c'est approuver
l'esclavage ancien et le servage du
moyen-âge ; c'est légitimer le salariat,
celte dernière forme de l'esclavage mo-
derne comme l'a ditChateaubriand, c'est,
pour mieux dire — comme' le dernier
des échappés des Congrès de Wagram et
de Bordeaux — nier la lutte des classes.

L'hostilité qui s'est produite de la part
d'une partie du patronat de l'industrie
textile à l'égard des teinturiers en grève,
a eu une autre cause.

Cette cause qui donne raison à tous
ceux qui ne voient la cessation des ini-
quités sociales existantes que dans une
société basée sur la socialisation de tou-
tes les forces productives, cette cause est
un essai, ou plutôt un commencement
d'application de la théorie collectiviste
dans l'industrie textile, dans le but de
sauvegarder des intérêts individuels de
capitalistes.

Déjà une compagnie « roannaise », for-
mée par un certains nombre de proprié-
taires de tissage pour exploiter à leur
profit l'industrie des apprêts, existe, elle
ne fait que précéder une future associa-
tion pour l'exploitation de la teinture et
du tissage. C'est une affaire de temps.
Un dos principaux actionnaires de la
dite « Compagnie roannaise » étant chef
de la plus forte teinturerie en grève, ses
co actionnaires se sont solidarisés avec
lui contre les grévistes ; cela se com-
prend. *

L'industrie du tissage cependdnt si
florissante dans' la région roannaise et
dont la prospérité a entassé des millions
dans les cotlres-forts de nos manufactu-
riers, ne peut soutenir la concurrence
qui lui est faite par l'organisation éco-
nomique de certains pays. Mise en infé-
riorité par de vastes syndicats, par des
sociétés anonymes, elle se voit dans la
nécessité de se transformer à son tour.

Ne pouvant plus lutter avantageuse-
ment avec ces grandes associations in-
dustrielles des Vosges, de la Normandie,
d'Allemagne, d'Angleterre, des Etats-
Unis, etc., elle a compris enfin qu'une
réorganisation économique s'imposait.
Cette nouvelle organisation, comme cel-
les déjà existantes, revêtira dans ses ap-
parences et dans son fonctionnement la
forme collective, elle sera néanmoins à
base d'individualisme. Son but sera
d'abord de réaliser de gros bénéfices,
afin de distribuer aux fins d année de
forts dividendes a ses actionnaires et
d'augmenter ensuite le capital collectif.

Voilà pour une époque plus ou moins
éloignée, l'avenir de l'industrie locale.

Le fait par opposition de ce système
collectif, se dégage de ce que dans Ta
société actuelle où tout est insécurité et
hasard, tout est régie par le système in-
dividuel qui devient le moteur de toutes
les fluctuations industrielles, commer-
ciales et financières, de toutes les perlu-
bations économiques comme le conflit
qui s'est produit entre patrons et ou-
vrière dans la corporation de la teinture.
A notre époque d'individualisme à
outrance qui s'accentue tous les jours de
plus en plus, tout repose sur la théorie
du « Moi», élevé en toute circonstance
non seulement à la hauteur d'un prin-
cipe, mais d'une religion.

De là, la source de tous les désordres,
de tous les maux dont souffrent princi-
palement les travailleurs, et qui ne dis-
paraîtront qu'avec une organisation so-
ciale meilleure.

Pour s'en convaincre il ne s'agit que
de se placer sur le terrain de l'observa-
tion des faits.

Les grandes collectivités commercia-
les, qui s'appellent le Louvre, le Prin-
temps, le Bon Marché, Félix Potin, etc.,
sont autant de vastes entrepôts de mar-
chandises de toute nature, qui ne lais-
sent plus de place dans les relations de
consommateurs à fournisseurs aux pe-
tits commerçants qui, vu une insuffisance
de capitaux, ne peuvent entrer en con-
currence avec elles, se voient, à moins
que le hasard les favorise, acculées de
plus en plus à la faillite et à la ruine.

De même :
Pour la petite industrie qui n'a pu et

ne pourra jamais modifier son outillage
ancien, ou Je remplacer par un plus
perfectionné elle disparaîtra également ;

Pour les compagnies minières non si-
tuées à proximité de grandes voies fer-
rées et où le travail d'extraction estrendu
difficile par la rareté du charbon, ne

peuvent soutenir la concurrence des
grandes houillères du Nord, de la Loire,
de Belgique, d'Angletarre,etc.,clles sont
obligées de cesser une exploitation par
trop coûteuse;

Pour les petites compagnies de che-
mins de fer : telles certaines lignes du
Midi qui ont été obligées de sombrer ;

Pour les transports maritimes qui sont
aujourd'hui le monopole des grandes
compagnies transatlantiques, desMessa
geries maritimes, des Chargeurs réunis,
etc.

Qu'on le veuille ou non, le système
individuel employé partout doit dispa-
raître, il doit faire place à des collecti-
vités commeréiales et industrielles com-
me celles existantes qui disparaîtront à
leur tour devant des plus grandes.

Et il en sera ainsi jusqu'au jour où,
malgré une concentration de capitaux
de plus en plus intense, ce petit collec-
tivisme capitaliste ne pourra fonctionner
et n'aura plus sa raison d'être — impuis-
sant qu'il sera contre le collectivisme de
tout et de tous.

Ce sera le fait légitime du choc forcé,
qui se produira entre la seule, l'éternelle
classe exploitée et la classe exploitrice,
et qui aura pour conséquence la dispa-
rition de cette dernière.

C. CALAIS.

DERNIER^ HEURE"
La grève de Roanne

A la dernière heurs nous apprenons
que la geève des teinturiers de Boanne
est terminée par une victoire ouvrière.

Le travail reprendra Lundi.

Fcûêraîion Régionale des syndicats ouvriers
du. Sud-Est

CONGRÈS REGIONAL
des

SYNDICATS OUVRIERS

Unions locales et départementales

de la Région du Sud-Est

C'est dimanche prochain que se

tiendra à Rive-de-Gier le Congrès de

la Fédération régionale des syndicats

ouvriers du Sud-Est.

De nombreuses adhésions sont déjà

parvenues au siège de la Fédération.

La Fédération des syndicats de

Saône-et-Loire y sera représentée par

le citoyen Merzet, délégué de Mont-

ceau. Un délégué représentera la

fédération des syndicats de Bourg

(Ain). Les syndicats de l'Isère et de

l'Ardèche seront aussi représentés.

Nous sommes convaincus que les

syndicats de la Loire seront de même

re présentés en grand nombre.

C'est l'intérêt de la propagande syn-

dicale qui est enjeu.

Il faut de plus en plus constituer et

consolider les fédérations départe-

mentales de syndicats si l'on veut —

et c'est le devoir impérieux — soute-

nir la lutte économique.

Le but est d'unifier et de centra-
liser tous les efforts.

Etre à même d'avoir, par organisa-

tion régionale basée et appuyée sur

ÏVuité ouvrière, la puissance de

rayonnement et de pénétration capa-

ble de porter, jusqu'en nos petites

communes industrielles et agricoles,

l'action bienfaisante de l'organisation

syndicale.

Nous avons donc pensé qu'il y avait

utilité de tenir ce Congrès, non plus

de la Fédération du Sud-Est, mais

d'accord avec toutes les Fédérations

et Unions existantes dans la région,

avec l'ordre du jour suivant :

1- De la nécessité des Fédérations

(ou Unions) départementales des

Syndicats divers ; leurs relations en-
Ire elles dans la région ;

2 - De l'application des décisions

des Congrès nationaux des Syndicats

(Confération générale du Travail.

Questions à présenter au Congrès de

Bourges en 1904 ;

3' La propagande syndicale dans la

région du Sud-Est ;

4' Le chômage et la diminution des

heures de travail ;

5' ^'organisation pour la Grève gé-

nérale.

Le Congrès aura lieu les dimanche

11 et lundi 12 octobre 1903, à la Bour-

se du Travail de Rive-de-Gier (Loire),

rue de la Barrière, 5.

La première séance s'ouvrira le di-

manche à 9 heures du matin. Le di-

manche au soir, la Fédération locale

des syndicats de Rive-de-Gier organi-

sera une grande réunion publique

avec -le concours des militants de la

région.

Pour la Fédération régionale des

syndicats ouvriers du Sud-Est :

le Secrétaire général,
B. BESSÉT.

GIU1WCROIX
Au, Cercle Socialiste

La réunion que nous avons annoncée
a eu lieu dimanche dernier sous la pré-
sidence du citoyen Bonnefoy.
||Les citoyens P. Deloche, J. Jourjon et
J. Delmorès ont successivement pris la

parole pour exposer la doctrine et la
tactique socialistes.

fis ont montré les trahisons et les pali-
nodies des pseudo-socialistes de la nou-
velle méthode, à la remorque de la bour-
geoisie cl uniquement préoccupés de la
conquête de sinécures ou de faveurs per-
sonnelles.

Les trois orateurs ont été vivement ap
plandis par tous les assistants et la réu-
nion s'est terminée aux cris de :

Vive la Révolution Sociale!

Système breveté S. Gr. 13. GJ-.

Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance un appareil allumeur

à gaz LE PRATIQUE, système breveté S. G. D. G., le plus perfectionné jusqu'à
ce jour.

Cet allumeur est construit en alluminium, d'une solidité et d'une élégance
incomparable.

Le but de cet allumeur est :

i • La facilité d'éclairage et régularité d'incandescence ;

2- Le conservateur des manchons et des verres ;

y La sécurité absolue. Aucun danger n'est possible, car on ne peut oublier

de fermer soit le compteur soit la clef du bec, puisque à la moindre fuite, le gaz
s'allumerait. Donc l'asphyxie et l'explosion sont évitées.

4' Cet allumeur sert en même temps de fumivor.

Nous garantissons notre appareil pendant une année de tous vices de
construction et de bon fonctionnement.

Pour les années suivantes, la dépense sera très minime, car nous avons à la

disposition de nos clients des pillules de rechange.

Pour assurer la bonne exécution, nous faisons tout par nous-mêmes. Nous
n'avons aucun agent.

Nous aurons l'honneur de vous présenter sous peu notre allumeur.

Pour faciliter nos clients, nous avons établi un bureau chez M. GARELLA,
café de la Bourse, place Marengo, 4, où nos clients pourront adresser leurs demandes

et, en même temps, voir fonctionner l'appareil.
Le prix de notre allumeur est de 3 fr. 50, mis en place,

Les pillules de rechange, O fr- 50.

PEYRARÛ, AUSBY & BASSET.
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